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Article 2 

 La présente Convention ne régit pas les ventes:

 a) de marchandises achetées pour un usage personnel, familial ou domestique, à 
moins que le vendeur, à un moment quelconque avant la conclusion ou lors de la 
conclusion du contrat, n’ait pas su et n’ait pas été censé savoir que ces marchandises 
étaient achetées pour un tel usage; 

 b) aux enchères;

 c) sur saisie ou de quelque autre manière par autorité de justice;

 d) de valeurs mobilières, effets de commerce et monnaies;

 e) de navires, bateaux, aéroglisseurs et aéronefs;

 f) d’électricité.

VUE GÉNÉRALE

1. Cette disposition identifie les ventes qui sont exclues 
du champ d’application de la Convention. Ces exclusions 
sont de trois ordres: celles qui tiennent au but dans lequel 
les marchandises ont été achetées, celles qui tiennent au 
caractère de la transaction, et celles qui tiennent à la nature 
des objets vendus1. 

VENTES AUX CONSOMMATEURS

2. Aux termes de l’alinéa a de l’article 2, une vente n’en-
tre pas dans le champ d’application de la Convention si 
elle porte sur des marchandises qui, au moment de la 
conclusion du contrat, sont achetées pour un usage person-
nel, familial ou domestique. C’est l’intention de l’acheteur 
au moment de la conclusion qui est pertinente2, plutôt que 
l’usage effectif des marchandises3. C’est ainsi que l’achat 
d’une voiture4 ou d’une remorque à usage récréatif5 pour 
un usage personnel n’entre pas dans le champ d’application 
de la Convention6.

3. Si les marchandises sont achetées par un particulier à 
des fins commerciales ou professionnelles, la vente n’est 
pas exclue du champ d’application de la Convention. Les 
cas ci-après sont donc régis par la Convention: achat d’un 
appareil photographique par un photographe professionnel 
pour son usage professionnel; achat de savons ou d’autres 
articles de toilette par une entreprise pour l’usage personnel 
de ses employés; achat d’une seule automobile par un 
 garagiste en vue de sa revente7.

4. Si les marchandises sont achetées pour “un usage per-
sonnel, familial ou domestique”, la Convention est inappli-
cable “à moins que le vendeur, à un moment quelconque 
avant la conclusion ou lors de la conclusion du contrat, 
n’ait pas su ou n’ait pas été censé savoir que ces marchan-
dises étaient achetées pour un tel usage”8. Si cette réserve 
(“à moins que”) est vérifiée, la CVIM s’applique, dans la 
mesure où les autres conditions de son applicabilité sont 
satisfaites. Cette disposition réduit la portée de l’exception 
stipulées à l’alinéa a de l’article 2 et crée la possibilité 
d’un conflit entre le droit interne de protection des 

consommateurs et la Convention, lorsque l’applicabilité du 
droit interne n’exige pas que le vendeur ait eu connaissance 
ou ait été censé avoir eu connaissance du fait que les 
 marchandises étaient destinées à un usage personnel9. 

AUTRES EXCLUSIONS

5. L’exclusion des ventes aux enchères stipulée à l’ali-
néa b de l’article 2 vise aussi bien les ventes résultant d’une 
décision de justice que les ventes privées. Les ventes effec-
tuées dans des bourses de marchandises n’entrent pas dans 
l’exclusion, car elles constituent simplement une méthode 
particulière de conclure un contrat.

6. Conformément au à l’alinéa c de l’article 2, les ventes 
effectuées sur saisie judiciaire ou administrative ou de quel-
que autre manière par autorité de justice sont exclues du 
champ d’application de la Convention du fait que ces 
 ventes sont normalement soumises à des règles statutaires 
dans l’État sous l’autorité duquel elles ont lieu. 

7. L’exclusion des ventes de valeurs mobilières et des 
effets de commerce stipulée à l’alinéa d de l’article 2 vise 
à éviter un conflit avec les règles statutaires du droit 
interne10. Les ventes de marchandises sur document 
 n’entrent pas dans cette exclusion.

8. Aux termes de l’alinéa e de l’article 2, les ventes de 
navires11, de bateaux, d’aéronefs12 et d’aéroglisseurs ne sont 
pas non plus régies par la Convention. Toutefois, les ventes 
de pièces détachées de navires, de bateaux, d’aéronefs et 
aéroglisseurs — y compris des composants essentiels, 
comme les moteurs13 — peuvent être régies par la Conven-
tion, étant donné que les exclusions du champ d’application 
de la Convention doivent être interprétées de manière 
 restrictive. De l’avis d’un tribunal arbitral, la vente d’un 
sous-marin militaire mis hors service n’est pas exclue par 
l’alinéa e de l’article 214.

9. Bien que la vente d’électricité soit exclue du champ 
d’application de la Convention (alinéa f de l’article 2), un 
tribunal a appliqué la Convention à une vente de gaz 
propane15.
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